
ABSTRACT

Sexual violence is a frequent 
problem for which the general 
practitioner has a role to play in 
helping the victim. This issue re-
quires knowing the organizations 
in your region in order to provide 
the most appropriate support 
while respecting the patient’s 
confidentiality and rhythm.
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RÉSUMÉ

La violence sexuelle est un pro-
blème fréquent pour lequel le mé-
decin généraliste a un rôle à jouer 
pour venir en aide à la victime. 
Cette problématique demande de 
connaitre les organismes dans sa 
région afin d’apporter l’encadre-
ment le plus approprié tout en 
respectant la confidentialité et le 
rythme du patient.
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La violence sexuelle
abordée au cabinet 
de médecine générale

par le Dr Jimmy FONTAINE*

Les samedi 1er et dimanche 2 février s’est déroulée la Convention des 
Cadres à Tournai. L’atelier sur les violences sexuelles en médecine géné-
rale, animé par le Dr Pierre LITT, a rencontré un franc succès et a été l’oc-
casion de faire le point sur un problème pour lequel le soignant se sent 
bien souvent dépourvu.

Épidémiologie
D’après Amnesty international, 25,6 % des belges auraient été exposés à au 
moins une violence sexuelle jugée grave.

Selon l’IWEPS (Institut Wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la 
Statistique), en 2015, en Wallonie, 1032 plaintes pour viol ont été déposées. Or, 
on considère que seules 16 % des victimes de violences sexuelles oseraient por-
ter plainte ce qui représenterait 18 viols par jour en Wallonie !

Définition de la violence sexuelle

Définition de l’OMS
« Tout acte sexuel, tentative pour obtenir un acte sexuel, commentaire ou 
avances de nature sexuelle, ou actes visant à un trafic ou autrement dirigés 
contre la sexualité d’une personne en utilisant la coercition, commis par une 
personne indépendamment de sa relation avec la victime, dans tout contexte, y 
compris, mais sans s’y limiter, le foyer et le travail ».

Différents types de violence sexuelle

On retrouve :
• �le viol conjugal ou commis par un petit ami ;
• �le viol commis par des étrangers ou des connaissances ;
• �les avances sexuelles importunes ou le harcèlement sexuel (à l’école, au tra-

vail, etc.) ;
• �le viol systématique, l’esclavage sexuel et d’autres formes de violence parti-

culièrement répandues lors des conflits armés (ex : la grossesse forcée) ;
• �la violence sexuelle à l’encontre des personnes handicapées physiques ou 

mentales ;
• �le viol et les sévices sexuels infligés aux enfants ;
• �les formes dites « coutumières » de violence sexuelle, telles que le mariage ou 

la cohabitation forcés ou la coutume de l’héritage de l’épouse.
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Définition du code pénal
« Tout acte de pénétration sexuelle de quelque na-
ture qu’il soit et par quelque moyen que ce soit, com-
mis sur une personne qui n’y consent pas, constitue 
le crime de viol » (Art. 375).

Les conditions nécessaires 
pour rechercher  
la violence sexuelle

La confidentialité
Le patient doit être vu seul pour lui permettre de se 
sentir à l’aise de parler. Cette situation est d’autant 
plus difficile à obtenir car de nombreuses situations 
de violence sexuelle sont intra-familiales et que la 
victime est accompagnée de son agresseur (époux/
épouse par exemple).
Il est utile de laisser une affiche qui traite du sujet 
dans le cabinet ou des flyers dans les toilettes (afin 
de garder l’anonymat) pour que le patient sache qu’il 
peut en parler à son médecin traitant.

Le secret médical
Le secret médical est inscrit dans le code de déonto-
logie et le code pénal et s’y substituer peut entrainer 
des conséquences pénales pour le médecin (sauf si-
tuation de « vulnérabilité » comme cela sera décrit 
plus loin).

S’informer sur le sujet
Divers outils sont disponibles sur le site de la SSMG 
(Guide de pratique clinique, e-learning).

Soutien de première ligne

Ce soutien s’articule autour de plusieurs thèmes :
• �la sécurité de la victime et de ses enfants. Cette 

sécurité peut être immédiate et nécessite par-
fois de mobiliser la police ou des centres comme 
le CPVS (Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles : personnel qualifié (infirmières, assis-
tantes sociales) pour accueillir les victimes, les 
héberger, les conseiller, les réorienter). Il existe 
3 CPVS (CHU Saint-Pierre, Liège et Gant) ;

• �des soins pratiques en respectant l’autonomie du 
patient (centrés sur ses besoins) ;

• �valider la révélation sans jugement ;
• �rechercher des antécédents d’agression ;
• �informer sur les ressources juridiques ;

• �mobiliser un soutien social ;
• �toujours en respectant la confidentialité et le se-

cret médical.

Réseau de soins

Il est important de connaitre les différents orga-
nismes pour réorienter le patient en fonction de ses 
besoins et du niveau d’urgence : SOS viol, Écoute 
Violences Conjugales (0800/30.030), CPVS, la police, 
le service d’aide aux victimes, le procureur du roi. Le 
secret médical prévaut dans de nombreuses situa-
tions (si la victime nous demande de ne rien révé-
ler malgré un risque de danger imminent, on doit le 
respecter car nous sommes soumis au secret médi-
cal, cependant, si le patient est « vulnérable » (« han-
dicap », enfant, maladie, etc.), il convient d’alerter le 
procureur du roi qui est le seul à qui on peut se dé-
lier du secret médical, sans quoi il s’agit d’une non 
assistance à personne en danger).

Quelles démarches face  
à un patient ayant été victime 
de violence sexuelle ?

1. Soutien de première ligne 
Cf. point 4 du paragraphe précédent.

2. Anamnèse et examen clinique
L’anamnèse veillera à investiguer le temps écoulé 
depuis l’agression, le type d’agression, le risque de 
grossesse, le risque d’IST et le statut mental.
Pour l’examen clinique, on peut proposer aux vic-
times de viol de les référer pour un examen cli-
nique complet, y compris génital et anal (urgences 
ou CPVS), idéalement dans les 72 heures suivant 
l’agression, voire le plus tôt possible.

3. Contraception
Pour les survivantes d’un viol, il convient de propo-
ser une contraception :
• �< 72 h : 1,5 mg de levonorgestrel ;
• �entre 72 et 120 h : 30 mg d’ulipristal acétate ;
• �au-delà ces délais, un avortement peut être proposé.
La contraception par DIU (stérilet au cuivre) doit 
être évitée en cas de viol vu le risque d’IST (possible 
jusque 5 J après le viol).
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4. IST
Avant les 72 h, il faut envisager de référer le patient 
pour un traitement PEP (prophylaxie post-exposition).
Au-delà de 72 h, on propose un traitement présomp-
tif contre le gonocoque, chlamydia et trichomonas. 
Pour l’hépatite B, il convient d’évaluer le statut im-
munitaire et proposer un schéma vaccinal si le pa-
tient n’est pas immunisé.

5. Soutien psychologique
Ce soutien fait appel au réseau de soins comme dé-
crit dans le point 5 du paragraphe précédent. Dans 
les 4 jours suivant l’agression, il est déconseillé de 
faire du débriefing psychologique (faire raconter les 
détails exacts de l’agression).
Par après, il est conseillé d’être dans une attitude 
d’attente vigilante vis-à-vis de la victime. Il faut 
aussi veiller au risque de développer un PTSD (Post 
Traumatic Stress Disorder).

Code de signalement  
des violences sexuelles
L’ordre des médecins a établi un protocole pour ai-
der le soignant à orienter adéquatement les per-
sonnes ayant subies des violences sexuelles. 

(https://www.ordomedic.be/news/document/down-
load/fr?XMLHttpRequest=257&20190513+CODE+
DE+SIGNALEMENT+VIOLENCES+SEXUELLES++F
R+V3%282%29.pdf)

Conclusion
La violence sexuelle, sujet tabou, est un problème 
fréquent. En tant que 1re ligne, nous sommes ame-
nés à soigner ces patients qui bien souvent présen-
tent un tableau somatique pour lequel aucune étio-
logie organique n’est identifiée.

Il est important que le patient puisse se sentir à 
l’aise pour en parler (flyers, affiches, etc.).

De plus, venir en aide à la victime demande de 
connaitre les différents organismes pour la réorien-
ter selon ses besoins et le niveau d’urgence (CPVS, 
police, procureur du roi, SOS viol, etc.).

Il faut aussi s’enquérir des possibilités du patient 
(entourage, ressources financières).

Le médecin ne peut se substituer au secret médical 
même en cas de situation « à risque » sauf situation 
de « vulnérabilité ».

En somme, chaque situation est particulière et ré-
clame une prise en charge pluri-disciplinaire cen-
trée sur la victime et dans le temps.

Ce texte est issu d’un atelier tenu par le  
Dr Pierre LITT lors de la Convention des cadres 
les 1 et 2 février 2020 à Tournai.
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